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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
ET DE L'HABITAT

Décret n° 94-821 du 7 avril 1994, portant délimitation du
domaine public maritime de la délégation d'Enfidha.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'équipement et de l'habitat,

Vu le décret du 24 septembre 1885, sur le domaine public de
l'Etat,

Vu le décret du 26 septembre 1887, réglementant la procédure
de délimlitation du domaine public,

Vu le décret du 22 septembre 1914, portant délimitation du
rivage de la mer à Enfidha,

Vu l'arrêté du 30 octobre 1978, prescrivant la délimitation du
domaine public maritime du gouvernorat de Sousse,

Vu le procès-verbal de la commission chargée de la délimitation
du domaine public maritime de la délégation d'Enfidha,

Vu la registre d'enquête relatif à la délimitation en question,
Vu l'avis du ministre des domaines de l'Etat et des affaires

foncières,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Le domaine public maritime du littoral allant

de Boukesra-Aïn Assmara Enfidha et Bordj El Assa Djiriba de la
délégation d'Enfidha est délimité comme suit :

La limite suit les bornes (B25) - (DPM 92) - (DPM 91) - DPM
38 - DPM 39 - DPM 40 - DPM 41 - DPM 42 - DPM 43 - DPM 44 -
DPM 45 - (DPM 73) - DPM 46 - DPM 47 - DPM 48 - DPM 49 -
DPM 50 - DPM 51 - DPM 52 - DPM 53 - DPM 54 - DPM 55 -
DPM 56 - DPM 57 et DPM 58 suivant le liseré orangé indiqué au
plan ci-joint.

Art. 2. - Les ministres de l'équipement et de l'habitat et des
domaines de l'Etat et des affaires foncières sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent decrét qui sera publié
au Journal Officiel de la république Tunisienne.

Tunis, le 7 avril 1994.
Par le Président de la République

et par délégation
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DU TOURISME
ET DE L'ARTISANAT

Décret n° 94-822 du 11 avril 1994, portant détermination
de la liste des zones touristiques municipales.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre du tourisme et de l'artisanat,
Vu la loi n° 73-81 du 31 mai 1973, portant promulgation du

code de la comptabilité publique et l'ensemble des textes qui l'ont
modifié et complété et notament les lois n° 89-42 du 8 mars 1989 et
n° 89-115 du 30 décembre 1989 (les articles 49, 50 et 51),

Vu la loi n° 75-34 du 14 mai 1975 portant institution d'une taxe
hôtelière au profit des communes et conseils régionaux telle que
modifiée par la loi n° 92-122 du 29 décembre 1992 portant loi de
finances pour la gestion 1993 et notament son article 88,

Vu la loi n° 92-122 du 29 décembre 1992 portant loi de
finances pour la gestion 1993 et notament ses articles 38, 39 et 40
relatifs à la création d'un fonds spécial du trésor intitulé fonds de
protection des zones touristiques,

Vu l'avis du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et des
ministres des finances, du plan et du développement régional et de
l'environnement et de l'aménagement du térritoire,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - La liste des zones touristiques municipales
objet de l'article 39 de la loi n° 92-122 susvisée est fixée comme
suit :

Tunis, la Marsa, Hammamet, Nabeul, Sousse,
Hammam-Sousse, Kairouan, Djerba Houmt Souk, Djerba-Midoun,
Zarzis, Monastir, Mahdia, Tabarka, Tozeur, Nafta, Kébili et Douz.

Art. 2. - Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et les
ministres des finances et du tourisme et de l'artisanat sont chargés,
chacun en ce qui concerne, de l'exécution du présent décret qui sera
publié au Journal Officiel de la république Tunisienne.

Tunis, le 11 avril 1994.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE L'EDUCATION
ET DES SCIENCES

Arrêté du ministre de l'éducation et des sciences du 7
avril 1994 complétant et modifiant l'arrêté du 3 février
1990, fixant la liste des départements et des unités de
recherches, dans les établissements d'enseignement
supérieur et de recherche scientifique.

Le ministre de l'éducation et des sciences,

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à l'enseignement
supérieur et à la recherhce scientifique telle que modifiée par la loi
n° 92-122 du 29 décembre 1992, portant loi de finances pour la
gestion 1993,

Vu le décret n° 69-239 du 9 juillet 1969 relatif à la création et à
l'organisation de l'institut supérieur de gestion tel que modifié et
complété par le décret n° 78-276 du 15 mars 1978,

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989, portant
organisation des universités et des établissements d'enseignement
supérieur et de la recherche scientifique tel que modifié par le
décret n° 93-423 du 17 février 1993 et notamment son article 35,

Vu l'arrêté du 3 février 1990 fixant la liste des départements et
des unités de recherche dans les établissements d'enseignement
supérieur et de recherchc scientifique, ensemble les textes qui l'ont
modifié ou complété,

Sur proposition du président de l'université de droit, des
sciences économiques et de gestion Tunis III.

Arrête :

Article unique. - Est modifié la  paragraphe (5) de l'article 4 de
l'arrêté du 3 février 1990 susvisé ainsi qu'il suit :

Art. 4. - (paragraphe 5 nouveau) : institut supérieur de gestion.

- département de comptabilité,

- département des finances,

- département d'informatique,

- département de marketing,

- département des ressources humaines,

- département d'économie,

- département des méthodes quantitatives,

- département de droit de l'entreprise.

Tunis, le 7 avril 1994.

Le Ministre de l'Education et des Sciences
Mohamed Charfi    

                     Vu
Le Premier Ministre

    Hamed Karoui


